JACQUES-B. MICHELI 

Secretaire du Comite international de la Croix-Rouge. 


Les orlgines, la creation et Tactivit6 
du haut commissariat de la Soci6t6 des Nations 
pour les r£fugi6s russes. 

I. — Travail de coordination et demarches du Comite inter¬ 
national de la Croix-Rouge aupres du Conseil de la 
Societe des Nations. 

II. — Nomination par le Conseil de la Societe des Nations 
d'un haut commissaire. 

III. — Activite du haut commissariat. 

I. — Preparation par le Comite international de la Croix-Rouge 
de la coordination des efforts en faveur des refugies russes 
et demarches aupres du Conseil de la Societe des Nations . 

La situation interieure de la Russie empeche depuis plusieurs 
annees un grand nombre de ressortissants de ce pays de ren- 
trer dans leurs foyers. L’evacuation du sud de la Russie par les 
annees Denikine et Wrangel, en 1919 et 1920, amena encore 
un grand nombre de citoyens russes dans le reste de l’Europe, 
specialement a Constantinople et dans les Balkans. Le nombre 
de refugies russes a Fetranger, se trouvant en grande partie 
sans moyens d’existence suffisants, etait indique au debut 
de 1921 comme etant de 785,000 au minimum, en Europe seu- 
lement. 

Un certain nombre d'Etats ont du consentir a de lourds 
sacrifices financiers pour subvenir aux besoins de ces refugies, 
qui se sont trouves a leur charge, soit pour des raisons geogra- 
phiques, soit pour d'autres raisons. Certaines institutions phi- 
lanthropiques ont egalement contribue dans une large mesure 
k procurer aux refugies leur subsistance. 

Cette situation anormale mena^ant de se prolonger, et une 
grande misere en resultant, le Comite international de la Croix- 
Rouge prit Tinitiative de chercher a coordonner les efforts entre- 
pris tant par les gouvernements que par les institutions privees 
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en faveur des refugies russes. 11 fit reunir d&s l'annee 1920, par 
ses delegues a Fetranger, tous les renseignements possibles sur 
ces refuges, specialement dans les Balkans et a Constantinople, 
ou le delegue du Comite international de la Croix-Rouge re$ut 
un adjoint special pour chercher a coordonner les secours dis- 
tribues sur place aux refugies du gouvernement Wrangel. T 1 
chercha egalement a interesser a F oeuvre generale diverses 
grandes institutions ne s’occupant pas encore de la question, 
mais qui semblaient pouvoir y apporter un remede. 

A la suite des rapports de ses delegues et des appels de plu- 
sieurs associations, le Comite international convoqua a Geneve, 
les 16 et 17 fevrier 1921, une conference officieuse, a laquelle 
assisterent ses representants et des delegues du secretariat 
de la Societe des Nations, Bureau international du Travail, 
ministere des Affaires etrang&res de France, FUnion internatio¬ 
nal de Secours aux enfants, Croix-Rouge russe (a. o.), Ligue 
des Societes de la Croix-Rouge (retiree au milieu de la conference). 
La situation des refugies fut examinee, et il fut constate a nou¬ 
veau qu’elle exigeait absolument un developpement et une coor¬ 
dination des efforts, si possible sous une direction unique, celle 
d’un haut commissaire de la Societe des Nations, par exemple. 

A la suite de cette conference, le Comite international de la 
Croix-Rouge adressa le 20 fevrier au Conseil de la Societe des 
Nations une lettre, accompagnee d’un memorandum et de notes 
sur la situation des refugies russes et de Faction des oeuvres de 
secours. La demande precise y fut presentee de nommer un haut 
commissaire pour cette question, qui aurait comme principales 
functions de s'occuper en faveur des refugies russes, de : i° se¬ 
cours, 2 0 rapatriement, emigration et travail, 3 0 statut juridique. 

Le Conseil de la Societe des Nations decida dans sa seance du 
21 fevrier, d'ecrire a tous les gouvernements, membres de la 
Societe, en lui envoyant le memorandum du Comite international 
et en leur demandant si et dans quelle mesure une collabora¬ 
tion internationale leur semblait possible. Le Conseil ne donnait 
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pas de preavis quant a la nomination d'un haut commissaire ; 
il preavisait en faveur de l'etablissement d’un accord interna¬ 
tional pour le statut juridique, declarait ne pouvoir s'occuper du 
rapatriement, mais se chargerait de centraliser les renseignements 
concernant I'emigration et l'utilisation des refugies. Le Conseil 
suggerait que la meilleure methode pour secourir ceux-ci consis- 
terait a combiner les efforts des organisations volontaires inter¬ 
national puissantes, mais il croyait ne pas devoir conseiller aux 
membres de la Society des Nations de participer financierement 
k cette oeuvre. 

Le Conseil de la Societe des Nations repondit le i er mars au 
Comite international de la Croix-Rouge en lui envoyant une 
copie de la lettre aux gouvernements resumee ci-dessus. 

Cependant la situation de certaines categories de refugies con- 
tinuait k etre tr£s mauvaise, malgr6 les grands efforts et les gen£- 
reux secours que divers gouvernements et associations privees 
continuaient a entreprendre independamment les uns des autres, 
Plusieurs conversations eurent lieu & Paris, Londres et Geneve 
k la fin de tevrier et au debut de mars 1921 entre les delegues 
du Comite international, de r American Relief Administration, 
de la Croix-Rouge americaine et du Save the Children Fund, 
pour £tudier une repartition du travail en faveur des refugies 
russes. 

A la suite de ces conversations une reunion eut lieu k Londres 
les 17 et 18 mars entre les representants des quatre institutions 
sus-nomm£es. 

Il fut reconnu que le probleme des refugies russes en Europe 
etait trop vaste pour etre resolu uniquement par les efforts des 
associations privees ; il fallait susciter une action internationale 
des gouvernements. En attendant il fut decide de repartir la 
besogne la plus urgente concernant les enfants des refugies 
secourus par les associations pr£sentes, en fixant leurs zones 
d'action respectives. En grandes lignes, TAmerican Relief Admi¬ 
nistration continuerait k s'occuper des pays du Nord et du centre 
de TEurope et prendrait k sa charge pour un certain temps de 
noqvelles categories d’enfants en Hongrie, et, par I'entremise 
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de la Croix-Rouge americaine, au Montenegro. Le Comite inter¬ 
national de la Croix-Rouge s'occuperait des Balkans et de Cons¬ 
tantinople, subvention^ par des membres de TUnion inter- 
nationale de secours aux enfants, specialement par le Save the 
Children Fund. La Croix-Rouge americaine s’occuperait des 
enfants des refuges grecs arrives de Russie k Salonique. 

Cet accord fut immediatement mis a execution. 

D'autre part, le Comite international de la Croix-Rouge en- 
voya en mission speciale, le brigadier general C. B. Thomson, 
membre du Comite du Save the Children Fund, en Yougoslavie, 
Grfcce, Bulgarie et Turquie, pour y etudier en details, en contact 
avec les deiegues du Comite international de la Croix-Rouge dans 
ces pays, les secours aux refuges russes. 

Le general Thomson devait chercher entre autres ; 

i° a interesser les gouvernements de ces pays k la coordina¬ 
tion des oeuvres existantes par la nomination d’un commis- 
saire special, 2° a obtenir des gouvernements la declaration des 
secours qu'ils pouvaient distribuer eux-memes. Cette mission 
dura du 16 avril au 26 mai. Le rapport du general Thomson 
fut remis au Secretaire general de la Societe des Nations. 

Le 16 juin, le Comite international ecrivait a nouveau au Con- 
seil de la Societe des Nations, en exposant quelle avait ete son 
activite depuis sa demarche du 20 fevrier, et en attirant encore 
Tattention du Conseil sur le grand inter£t qu’il y aurait k ce que la 
Societe des Nations crekt immediatement une organisation 
s'occupant des refuges russes. 


II. — Nomination par le Conseil de la Societe des Nations 
d'un haul commissaire . 

Au cours de sa seance du 27 juin 1921, le Conseil de la Societe 
des Nations trait a la question des refuges russes, en examinant 
specialement les reponses k sa lettre de fevrier, regues entre 
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temps de divers gouvernements, ainsi que le rapport de M. G. Ha- 
notaux, representant de la France. Le Conseil reconnut que la 
nomination d’un haut commissaire etait desirable en la laisant 
pr^ceder d’une etude detaillee, et il chargea le secretariat de 
la Societe des Nations de reunir, des que le moment en semble- 
rait venu, une conference pour l’examen de cette question. 


Cette conference d’etude se tint a Geneve les 22, 23 et 24 aout 
1921. Onze pays acceptferent d’y participer et les repr^sentants 
des 10 pays suivants se reunirent au secretariat de la Societe des 
Nations: Bulgarie, Chine, Finlande, France, Grece, Pologne, Rou- 
manie, Suisse, Tch 4 coslovaquie, Yougoslavie, ainsi qu'un repre¬ 
sentant du Bureau international du Travail. Le but de la 
Conference etait d’examiner par quelle methode un haut com¬ 
missaire pourrait coordonner les efforts accomplis par les differents 
gouvernements en faveur des refugies, specialement en ce qui 
concernait leur subsistance et leur statut juridique. 

En complement au m6moire prepare entre temps, d apres 
les indications du Comite international de la Croix-Rouge, par 
le secretariat general de la Societe des Nations, et presente k la 
conference, les dengues apporterent de nouveaux renseignements 
concernant leur pays respectifs : nombre des refugies, catego¬ 
ries, secours effectues, secours necessaires, etc. 

II fut reconnu indispensable d’obtenir pour la repartition 
eventuelle des refugies, des informations precises sur leur nom¬ 
bre et leurs capacites professionnelles. Le desir fut exprime 
de faire recueillir par le Bureau international du Travail toutes 
precisions possibles sur ce dernier point. Trois associations privees 
furent invitees a participer k la conference ; le Comite interna¬ 
tional de la Croix-Rouge, l’Union intemationale de Secours 
aux Enfants, la Lig re des Societes de la Croix-Rouge. Toutes 
trois desirent collaborer, dans la mesure de leurs moyens avec la 
Societe des Nations ; le Comite international de la Croix-Rouge, 
par exemple, pour le rapatriement et 1 immigration des refu¬ 
gies par l’entremise de ses missions a l’etranger. A ce sujet, la 
conference prit en resume les deux decisions suivantes : 


- 18 - 



Haut commissariat 
pour les refugies russes. 

x° Aucun r^fugie ne doit etre force de rentrer en Russie centre 
sa volonte. 

2° Les gouvernements des pa}^s qui ont limite leur immigra¬ 
tion sont pries de consentir a un changement temporaire de 
leurs reglementations respectives en faveur des refugies. 

II fut annonce, le 23 aout, au cours de la 3 me seance, que le 
D r Nansen venait d'etre nomme par le Conseil de la Societe 
des Nations a l’unanimite, haut commissaire pour les refugies 
russes. 

La question des papiers d'identite fut examinee, ainsi que celle 
de I*utilisation de certains fonds d’Etat russes, detenus en gage 
par des gouvernements etrangers. 

14 associations russes, non bolcheviques, exposerent a la con¬ 
ference leurs desiderata par la voix de leurs delegues qui furent 
re^us au cours de la 4 me seance. 


III. — Activite du haut commissariat . 

Le haut commissariat organisa ses bureaux au palais de la 
Societe des Nations. Son organisation interieure put etre tr£s 
reduite, la Societe des Nations possedant deja tous les organes 
techniques necessaires, et le Bureau international du Travail 
^tant competent pour traiter une serie de questions, en particu¬ 
lar celle du recensement qu'il prit sous sa responsabilite. En 
inaugurant son activite, il rendit hommage a la fagon dont le 
Comite international de la Croix-Rouge avait prepare les voies 
du travail d'une organisation centrale pour les refugies russes, 
et il se mit en devoir de realiser les voeux emis par la Conference 
d'etude en prenant toutes les mesures utiles. M. E.-A. Frick, 
alors delegue general du Comite international de la Croix-Rouge, 
fut nomme haut commissaire-adjoint. 

Une enquete fut faite aupres d’un grand nombre de refugies 
eux-memes pour recueillir leurs demandes; elles concernaient 
presque toutes une aide materielle directe. 
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Le haut commissariat convoqua une conference k Geneve le 
16 septembre 1921. 12 gouvernements y etaient representes et 
un certain nombre dissociations privees qui s'occupaient des 
refugies y furent egalement invitees. A cette conference il fut 
entre autres demande que chaque gouvernement interess6 
nommat, si tel n'etait pas encore le cas, un d 616 gue special qui 
s’occuperait dans son pays de la question des refugies russes. 
Parmi les resolutions adoptees par Tassemblee, il faut speciale- 
ment retenir les suivantes : 

i° L'objet du haut commissariat est la liquidation du probl£me 
des refugies russes et non pas un secours humanitaire. 

2° Le haut commissariat entrera immediatement en rapports 
avec la Commission financiere de la Society des Nations et avec 
les grandes organisations privees de secours, pour assurer les 
fonds n6cessaires k la liquidation des problemes. 

Le haut commissariat insista sur la necessity d’etablir un 
recensement exact des refugies, avec indication de leurs profes¬ 
sions. L'immigration dans des pays pr&ts k recevoir certaines 
categories de refugies, des travailleurs agricoles par exemple, 
est rendue tr&s difficile si cette condition n’est pas remplie. 
Un exemple facheux s'est produit en 1921 a ce sujet, quand il 
s'est agi du transport au Bresil d’un certain nombre de refu¬ 
gies. Un questionnaire, avec toutes les instructions necessaires, 
fut prepare dans ce sens par le Bureau international du Travail 
et envoye aux representants du haut commissariat k Tetranger. 

A la suite de cette conference le haut commissariat tint une 
reunion, le 19 septembre, avec les representants des associations 
privees. Il fut decide que ces dernieres formeraient un comite 
consultatif restreint qui resterait en contact avec le haut com¬ 
missariat, et certaines questions d'ordre pratique concernant 
la cooperation des associations privees et du haut commissariat 
furent regies. 

La haut commissariat intervint dans le courant de septembre 
aupres de la Croix-Rouge americaine et obtint qu'elle fit son 
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possible pour rendre son depart moins sensible a Constantinople 
en remettant les stocks restant aux organisations de secours 
russes. 

Le haut commissariat obtint du gouvernement fran£ais, 
qui avait deja consenti d'enormes sacrifices financiers en faveur 
des refugies, qu'il continuSt a ravitailler les camps militaires 
jusqu’a leur evacuation. 

Le recensement demande fut organise par les delegues du 
haut commissariat, (qui ont ete choisis pour la plupart parmi 
ceux du Comite international de la Croix-Rouge) dans les pays 
int£resses, ofi chaque gouvernement a bien voulu nommer soit 
un representant, soit un organe representatif qui put traiter 
la question en restant en contact avec le haut commissariat. 

En faisant un emprunt a Tun des fonds qui sont a sa disposi¬ 
tion, le haut commissaire put garantir au gouvernement tcheco- 
slovaque le transport d'environ 7,000 refugies de Constantinople 
a Prague. II s'est entendu avec le Comite international de la 
Croix-Rouge en vue d'organiser le transport de ces refugies de 
Constantinople a Trieste avec les bateaux employes par le Comite 
international pour le rapatriement, et a facilite par son inter¬ 
vention le transport a travers la Yougoslavie et TAutriche jus- 
qu’en Tchecoslovaquie. 

Le haut commissariat entra en rapports, par TUnion interna¬ 
tional de secours aux enfants, avec certaines organisations 
danoises qui ont offert de prendre sur le territoire de leur pays 
2,000 enfants pendant 6 mois. 

Le Bureau international du Travail chercha de son c6te a 
obtenir des gouvernements d'Europe des declarations sur les 
possibility d’emploi pour les refugies russes sur leur territoire. 

Le haut commissaire convoqua pour le 27 octobre a Geneve 
une commission consultative de divers organes techniques de la 
Societe des Nations et du Bureau international du Travail. 
Les demarches entreprises furent exposees ainsi que celles en 
vue. II fut communique entre autres : 

i° que la Bulgarie avait declare bien vouloir recevoir 5,000 
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enfants, et que le haut commissariat etait en train de n^gocier 
leur installation dans ce pays ; 

2° que TAngleterre etait disposee k remettre certains fonds 
au haut commissariat, a condition que celui-ci reussisse k 6 v a- 
cuer dans des pays au change plus favorable les refugies russes 
qui se trouvaient a Chypre et en Egypte, et que des demarches 
etaient faites par le haut commissariat dans ce sens. 

A propos de la question financiere et de la situation tres pr£- 
caire a Constantinople, la commission consultative emit I’opi- 
nion que ni la Societe des Nations, ni ses organes, ne pouvaient 
etre tenus pour responsables de la catastrophe actuelle, etant 
donne que les gouvernements n'avaient pas fourni les moyens 
financiers necessaires pour faire face a la situation. 

Le haut commissariat convoqua le 4 novembre a Geneve une 
premiere reunion du Comite consultatif des organisations pri- 
vees de secours aux refugies russes. La Croix-Rouge americaine 
ayant, apres plusieurs prolongations, cesse le 30 septembre son 
oeuvre considerable a Constantinople, et la situation dans cette 
ville etant tres grave, le haut commissariat pria toutes les organi¬ 
sations privies de faire Timpossible pour continuer ou meme aug- 
menter leur aide. Le haut commissariat n’a re$u lui-meme aucun 
fonds special du Conseil de la Societe des Nations pouvant etre 
utilise pour le bien-etre materiel des refugies. 

Le haut commissariat communiqua en outre : 

i° que M. Baker, du secretariat de la Societe des Nations, 
allait se rendre en Grece pour negocier Tetablissement de 10,000 
refugies en Thrace, 

2° qu’un appel collectit avait ete envoye aux haut commissai- 
res allies a Constantinople leur demandant qu’une trentaine 
de milliers de refugies russes puissent etre gardes dans cette 
ville en attendant leur evacuation, 

3 0 que les demarches assez compliquees relatives au statut 
juridique des refugies etaient continuees. 

Dans le con rant du mois de novembre, le haut commissariat 
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a engage un certain nombre de nouvelles demarches pour rem 4 - 
dier a la situation tragique a Constantinople des refugies et 
entre autre des femmes. Le Conseil de la Societe des Nations 
chargea son president d’ecrire a tous les gouvernements interes- 
sis pour les inviter a preter au haut commissariat toute leur assis¬ 
tance possible. 

Le ministere des Affaires etrangeres anglais informa le haut 
commissariat que la Croix-Rouge britannique venait d'allouer 
des stocks pour une valeur de £ 20,000 au comity de secours 
aux refugies russes a Constantinople. Le colonel Procter, membre 
de ce Comity, est k Constantinople en rapport avec M. Burnier, 
d 61 egue du Comite international de la Croix-Rouge et du haut 
commissariat. Ces stocks consistent principalement en vivres 
et vetements. 

Les organisations israelites de secours, representees par M* 
Lucien Wolf, ayant genereusement mis des fonds a la disposi¬ 
tion du haut commissariat, celui-ci put effectuer un achat assez 
considerable de grains et de farines pour les refugies russes de 
Constantinople et de Salonique, soit 400 tonnes de grains repr6- 
sentant le ravitaillement en pain de 10,000 refugies pendant 5 
semaines environ. 

Le Comite international de la Croix-Rouge a mis a la disposi¬ 
tion du haut commissariat la moitie d'une creance de 400,000 
francs fran$ais que ce Comite possede sur le gouvernement fran- 
£ais, soit une somme de 200,000 francs frangais. Le haut commis¬ 
sariat est en bonne voie d’obtenir le recouvrement de la creance 
en question. 

Le haut commissariat reussit a faire lever V opposition que le 
gouvernement britannique faisait a Fimmigration en Bulgarie 
des refugies militaires de Constantinople, ce qui permit d’envi- 
sager le depart des 7,000 a 9,000 refugies militaires restant dans 
cette ville. 

Les demarches entreprises au suiet des 5,000 enfants russes 
k Constantinople et des enfants a Chypre et en Egypte ont abouti. 

Le haut commissariat convoqua pour le 24 novembre 1921 



Jacques-B. Micheli. 


une deuxieme reunion du Comite consultatif des organisations 
privees de secours aux refugies russes. Les demarches entreprises 
par le haut commissariat ainsi que les resultats obtenus furent 
communiques a l'assemblee, et plusieurs questions furent dis- 
cutees. Citons parmi d'autres, les points suivants : 

i° La conference des ambassadeurs russes a rdsolu de payer 
au gouvernement bulgare 4 millions de francs frangais pour 
l'entretien, sur son territoire, pendant deux ans de 7,000 k 
9,000 soldats refugies russes. Les transports vont commencer. 

2° Le haut commissariat se propose, sur la demande des orga¬ 
nisations isrealites representees par M. L. Wolf, d’intervenir 
d’urgence aupres du gouvernement roumain au sujet les refugies 
russes israelites, devant etre transferes hors de Bessarabie. 

3 0 Sur la demande du haut commissariat, un projet a etd etabli 
par la Section juridique du Secretariat de la Societe des Nations 
pour les papiers d'identite k delivrer aux refugies. Ce projet 
prevoit des papiers d'identite speciaux appeles « certificats de 
refugies » et delivres par le gouvernement central de chaque 
pays. Celui-ci s’engagerait, sous certaines conditions, a autoriser 
et k reconnaitre le visa de ses consuls, appose sur les certificats 
de refugies residant a l'etranger et devant se deplacer. (Ce projet 
fut presente dans la suite a des experts juridiques russes qui 
Tapprouverent). 

4 0 Les efforts entrepris dans le but d'aider les refugies k emi- 
grer dans des pays transoceaniques, n'ont pas encore abouti. 

5° Le recensement exact des refugies dans les divers pays oil 
il se trouve est activement pousse. Les resultats pour la Letto- 
nie ont deja ete transmis par le delegue du haut commissariat 
et du Comite international de la Croix-Rouge, d'autres etaient 
attendus pour la fin de decembre. Plusieurs gouvernements 
desirent connaitre ces resultats avant de fixer leurs decisions 
pour Timmigration eventuelle dans leur pays. 

6° Le gouvernement tchecoslovaque a envoye a Constanti¬ 
nople une commission qui, avec le concours des organisations 
russes, doit designer les 5,000 agriculteurs dont l'entree en Tchd- 
coslovaquie est autorisee. 
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Les demarches du haut commissariat furent approuvees 
par la conference. 

Les demarches entreprises aupres du gouvernement roumain 
au sujet des refugies russes israelites en Bessarabie ont ete cou- 
ronnees de succes. L'ordre d'arreter Tevacuation generate a ete 
donne par le ministere de Tlnterieur le 30 novembre, et Tevacua- 
tion ne se fera plus que pour une certaine categorie de ces refu¬ 
gies, ainsi que le delegue du haut commissaire et du Comite 
international de la Croix-Rouge Ta propose. Le gouverne¬ 
ment roumain approuve de plus en principe, sous certaines 
reserves, Taction de secours sur la rive gauche du Dniester 
et le transit par la Roumanie vers un port d’embarcation, de 
convois pour des pays d'immigration. 

Dans le courant du mois de decembre les transports de Cons¬ 
tantinople pour la Tchecoslovaquie purent etre organises. Environ 
3,000 agriculteurs et 400 etudiants ont ete transposes par voie 
de mer et 500 enfants par voie de terre. La Societe de coloni¬ 
sation juive a donne au haut commissariat la somme de £ 1,000.— 
pour les frais de transport, a condition que le 10% des refugies 
transports soient israelites. 

A la fin de decembre, Sir Samuel Hoare partit, sur la demande 
du D r Nansen, en quality de haut commissaire delegue, pour dis- 
cuter avec les differents gouvernements des Balkans, certaines 
questions concernant les refugies, specialement Timmigration. 

Le recensement en Pologne et a Constantinople put etre 
termine a la satisfaction des delegues du haut commissaire 
et du Comite international de la Croix-Rouge. Le recensement 
a Constantinople fut execute avec Tappui des hauts commis- 
saires allies et apres quelques regrettables difficultes, termine 
au debut de janvier 1922, en donnant tous les resultats esperes. 
Les refugies mirent individuellement beaucoup d'entrain a 
venir s’inscrire selon les prescriptions, Le gouvernement britan- 
nique communiqua les tsultats du recensement a Malte, ainsi 
que pour certaines categories de refugies en Yougoslavie. 

Le haut commissariat poursuit energiquement les mesures 
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envisagees pour la liquidation de la question des r^fugtes 
russes, en tenant compte dans la mesure du possible des 
nombreux memoires et voeux qui lui sont presentes. Ainsi 
que le disait dernierement le haut commissaire adjoint, 
4 la situation presente une legere amelioration, mais il faudrait 
se garder de la dire satisfaisante. II reste encore trop de mis£re 
pour que les resultats acquis permettent en aucune mani&re 
d'interrompre les efforts soit des gouvernements, soit des orga¬ 
nisations privees, soit du haut commissariat». 


— 26 — 



